
 

 

 Conférence de presse  
 

Pour un règlement de la question 
des sans-papiers en Europe 

 
Le gouvernement français promet de reconsidérer le dossier des sans-papiers. 

Une fois de plus, la question est mal posée :  

- mauvaise méthode : on ne règlera pas le problème à coups de circulaire ou 
d'instruction pour un traitement « social et humain » des dossiers ;  

- mauvaise échelle : la question des sans-papiers ne constitue pas une particularité 
française. Partout en Europe, les mêmes personnes en situation de détresse attendent 
un sort meilleur. 

Il est temps que l'Union européenne pose les bases d'une politique instituant un statut du 
résident en Europe fondé sur le principe de libre circulation. 

Il est urgent de régulariser tous les sans-papiers d'Europe.  

Dix-neuf organisations françaises et européennes vous invitent à une conférence de presse 
sur le règlement de la question des sans-papiers en Europe… 

vendredi 13 septembre 2002 
à 10h au 

Gisti (3 villa Marcès* 75011 Paris) 
* impasse au 39 rue Popincourt - M° St Ambroise 

… au cours de laquelle sera annoncé le lancement, par douze d’entre elles, d'une 
campagne européenne pour la régularisation de tous les sans-papiers en Europe.  
 
 

 

L’Acort (assemblée citoyenne des originaires de turquie), Act-Up Paris, AFJD (association française des juristes 
démocrates), ATMF (association des travailleurs maghrébins de France), CCFD (comité catholique contre la faim et pour le 
développement), Cedetim (centre d'études et d'initiatives de solidarité internationale), Cnafal (conseil national des 
associations familiales laïques), Comede (comité médical pour les exilés), Coordination nationale des sans-papiers, 
Droits Devant !!, Emmaüs France, Fasti (fédération des associations de soutien aux travailleurs immigrés), FTCR 
(fédération des tunisiens de France pour une citoyenneté des deux rives), Gisti (groupe d’information et de soutien des 
immigrés), ILPA (Immigration Law Practitioners' Association – Londres), Migrations Santé, ODU (observatoire du droit 
des usagers), Snpm (service national de la pastorale des migrants), SOS Racismo (Lisbonne). 


